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1. Introduction 

Ce rapport présente le travail d’accompagnement des communautés de Shippagan, 

Le  Goulet et Bas-Caraquet dans un exercice de planification de l’utilisation du territoire 

pour limiter les risques d’inondation et d’érosion face à la hausse du niveau marin liée 

aux changements climatiques. Le travail avec les communautés, réalisé dans le cadre du 

projet de la Péninsule acadienne de l’association Solutions d’adaptation aux 

changements climatiques pour l’Atlantique (ASACCA), de l’Initiative de collaboration 

pour l’adaptation régionale pour l’Atlantique (ICAR), consistait principalement à 

accompagner trois groupes de travail constitués de représentants des communautés 

dans un exercice de réflexion visant la formulation de recommandations à leur conseil 

municipal respectif.  

Le but du projet ICAR de la Péninsule acadienne était de développer des outils de 

planification et d’aide à la prise de décisions pour permettre aux municipalités d’être 

mieux en mesure de faire face aux problématiques de l’inondation et de l’érosion 

côtières. Les outils qui ont été développés consistent en un modèle numérique de 

terrain de haute précision basé sur des données LiDAR1, des projections de la hausse du 

niveau marin et des niveaux des marées de tempête, des projections de recul et 

d’avancé du trait de côte, ainsi qu’une base de données des infrastructures à risque 

selon divers scénarios d’inondation et de recul du trait de côte. À l’aide de ces outils, il a 

été possible de produire des cartes illustrant les zones qui risquent d’être inondées ou 

érodées à l’avenir dans chacune des communautés participantes. 

Les groupes de travail ont examiné et validé les outils développés. Ils ont choisi des 

scénarios en fonction desquels planifier l’utilisation du territoire, ainsi que des zones à 

risque à délimiter. Finalement, les groupes ont recommandé des mesures d’adaptation 

pour les zones à risque. Le résultat consiste en des cartes des territoires de Shippagan, 

Le Goulet et Bas-Caraquet montrant les zones et infrastructures à risque selon les 

scénarios que les groupes ont jugés les plus pertinents pour leur communauté, ainsi que 

des recommandations quant aux conditions d’utilisation de ces zones. Par la suite, ces 

recommandations devraient servir à apporter des modifications aux plans et arrêtés de 

zonage municipaux des trois communautés participantes. 

                                                           
1
 Light detection and Ranging. Le LiDAR est une technique de télédétection à base de lumière, la lumière 

étant émise par un laser à impulsion. 
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2. Approche 

Nous avons tout d’abord rencontré les conseils municipaux pour leur présenter le 
contexte et les objectifs de l’exercice, ainsi que notre approche (voir l’exemple de la 
première présentation au conseil municipal de Shippagan à l’annexe 1). Nous avons 
préconisé une approche participative, soit de travailler avec des petits groupes de 
représentants types de la communauté. Trois groupes de travail ont donc été formés, 
c’est-à-dire un par communauté participante. Les membres des groupes de travail ont 
été recrutés par un employé ou un élu municipal, selon les lignes directrices suivantes : 
le groupe devait être constitué de huit personnes, si possible, dont un(e) 
représentant(e) municipal et  

• un(e) entrepreneur(e), et/ou  

• un(e) avocat(e) ou un(e) notaire, et/ou  

• une mère de famille, et/ou  

• un(e) enseignant(e), et/ou  

• un(e) jeune de 20-30 ans, et/ou  

• un(e) retraité(e), et/ou  

• un(e) naturaliste ou un(e) environnementaliste, et/ou  

• un(e) scientifique. 
 

Les groupes de travail avaient pour rôle de représenter la population, comprendre les 
enjeux liés aux changements climatiques, comprendre l’utilité des outils d’aide à la prise 
de décisions développés et faire des recommandations à leur conseil municipal respectif 
en ce qui concerne la planification de l’utilisation du territoire pour le bien de 
l’ensemble de la communauté. La liste des membres des groupes de travail est 
présentée à l’annexe 2. 
 
Le rôle de l’IRZC et de la CAPA consistait à vulgariser l’information scientifique et 

technique provenant des autres partenaires du projet auprès des conseils et 

administrateurs municipaux, de même qu’aux membres des groupes de travail. De plus, 

il consistait à recueillir et transmettre de l’information sur des options de mesures 

d’adaptation en lien avec l’utilisation du territoire aux groupes, ainsi que d’organiser, 

animer et encadrer les rencontres des groupes de travail. Nous avons donc planifié la 

démarche et le déroulement des sessions de travail, préparé et livré le contenu 

présenté dans le cadre des sessions de travail, en lien avec les autres partenaires du 

projet, ainsi qu’animé les sessions et encadré les discussions des groupes. Cependant, 

toutes les décisions quant aux choix des scénarios, des zones et des conditions 

d’utilisation du territoire recommandés ont été prises par les groupes. Nous ne 

détenions aucun pouvoir de décision. De plus, il a été convenu avec les membres des 

groupes, que les décisions prises au sein du groupe se feraient par consensus 
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seulement. Tous les membres devaient être d’accord avec le choix ou la 

recommandation faite au nom du groupe. 

Les tâches du groupe ont été les suivantes :  

1) Comprendre l’approche utilisée pour produire le modèle numérique de terrain, 

les scénarios d’inondation, les scénarios d’érosion et l’analyse de risques aux 

infrastructures développés dans le cadre du projet ICAR et valider leur 

pertinence en tant qu’outils d’aide à la prise de décisions dans la démarche de 

planification entreprise. 

2) Choisir un scénario de la hausse du niveau marin, un scénario de marée de 

tempête, ainsi qu’un scénario de recul du trait de côte pour fins de planification. 

3) Identifier une ou des zones à risque selon ces scénarios, à illustrer sur une carte 

du territoire.  

4) Définir des conditions de l’utilisation du territoire dans cette ou ces zones à 

risque. 

5) Formuler des recommandations au conseil quant au zonage, aux conditions 

d’utilisation du territoire dans les zones à risque, et toute autre recommandation 

jugée pertinente par le groupe concernant l’adaptation aux changements 

climatiques. 

Les groupes de travail se sont réunis à quatre reprises à l’automne 2011 (voir calendrier 

à l’annexe 3). Nous avons également rencontré les trois conseils municipaux en 

novembre 2011, pour leur faire part de nos progrès et leur présenter des résultats 

préliminaires concernant le travail d’élaboration de scénarios et l’analyse de risques. 

Après l’exercice de planification, nous avons rédigé un rapport pour chaque 

communauté, faisant état des recommandations de leur groupe de travail, que nous 

avons présenté aux conseils municipaux en février 2012.  

Pour faire connaître le projet, nous avons réalisé une entrevue à la radio 

communautaire (CKRO) dans le cadre d’une chronique portant sur les zones côtières. 

Nous avons également fait une présentation à la Conférence sur l’adaptation aux 

changements climatiques dans les collectivités : impacts et solutions qui a eu lieu à 

Tracadie-Sheila le 26 janvier 2012. 

3. Modèles et informations considérés par les groupes de travail 

L’information et les outils rendus disponibles par l’entremise du  projet ICAR, lesquels 

pouront maintenant être considérés lors de la prise de décisions par les communautés, 
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sont un modèle numérique de terrain, des projections de la hausse du niveau marin et 

des marées de tempête, des projections du recul de trait de côte, et une analyse de 

risques aux infrastructures. Ce sont ces modèles et informations que les groupes de 

travail ont étudiés et sur lesquels ils ont basé leurs recommandations. 

3.1 Modèle numérique de terrain  

Le modèle numérique de terrain est à la base de l’exercice. Cette maquette numérique 

en trois dimensions du territoire permet la modélisation de scénarios réels ou 

hypothétiques d’inondation. Elle permet également d’identifier les infrastructures qui 

sont touchées par différents scénarios d’inondation et de recul du trait de côte. Le 

modèle numérique de terrain a été développé par une équipe du gouvernement du 

Nouveau-Brunswick, à partir de données LiDAR et de photographies aériennes de 2009. 

3.2 Projections de la hausse du niveau marin et des marées de tempête  

Les scénarios d’inondation qui ont été considérés sont basés sur des projections de la 

hausse du niveau marin pour les années 2000, 2025, 2055, 2085 et 2100 et des niveaux 

qui seraient atteints par des marées de tempête de période de retour de 10, 25, 50, et 

100 ans pour ces années (tableau 1)(figure 1). Les projections ont été formulées par Réal 

Daigle, de R. J. Daigle Enviro, un météorologue agissant à titre de consultant, d’après les 

meilleures informations disponibles en mars 2010 (Daigle 2010). Les scénarios 

d’inondation sont illustrés à l’annexe 4. 

Tableau 1. Projections de la hausse du niveau marin et des marées de tempête relativement  au 
zéro géodésique (Daigle 2010) 
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Figure 1. Schéma illustrant le zéro géodésique, soit le niveau de référence des projections de 
marées de tempête, ainsi que le concept de surcote (onde de tempête) (Robichaud et al. 2011) 

 
3.3 Projections du recul du trait de côte  

Les projections du recul du trait de côte qui ont été considérées sont basées sur des 

données historiques de taux d’érosion estimés à partir de photos aériennes datant de 

1944, 1955, 1963, 1970, 1985, 1996 et 2009 (figure 2) (tableau 2). Les projections ont 

été formulées par Serge Jolicoeur de l’Université de Moncton (Campus de Moncton) et 

Stéphane O’Carroll, spécialiste en systèmes d’information géographique (SIG), pour les 

années 2025, 2055, 2085 et 2100. Les scénarios illustrent la position potentielle de la 

côte, section par section, selon la tendance propre à chaque section (Robichaud et al. 

2011). Ils sont illustrés  à l’annexe 5. 

3.4 Analyse de risques aux infrastructures 

L’analyse de risque aux infrastructures a été réalisée par une équipe de l’Université de 

Moncton (Campus de Shippagan) dirigée par André Robichaud, géographe, et Inuk 

Simard, spécialiste en SIG. Toutes les infrastructures, telles que les routes, bâtiments, 

stationnements, structures de protection, etc. ont été cartographiées et superposées au 

modèle altimétrique de manière à pouvoir identifier les structures qui sont touchées par 

les scénarios d’inondation et d’érosion. Les structures ont ensuite été catégorisées, 

selon le niveau de risque encouru. Pour les scénarios d’inondation, les catégories de 

risque sont basées sur la hauteur de la colonne d’eau par rapport à l’infrastructure. Pour 

les scénarios d’érosion, les catégories de risque sont basées sur la distance de 

l’infrastructure par rapport au trait de côte (Robichaud et al. 2011). 

 
 

PMSGM: Pleine mer supérieure de grande marée 
PMSMM: Pleine mer supérieure de marée moyenne 
BMIMM: Basse mer inférieure de marée moyenne 
BMIGM: Basse mer inférieure de grande marée 
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Tableau 3. Catégories de risque aux infrastructures (Robichaud et al. 2011) 

 

4. Déroulement de l’exercice de planification avec les groupes de travail 

L’exercice de planification menant à la formulation de recommandations aux conseils 

municipaux des trois communautés s’est fait en quatre étapes : une étape de validation 

des modèles, une étape de sélection de scénarios, une étape de sélection de zones et de 

conditions et une étape finale de formulation de recommandations. 

4.1 Étape 1 : validation des modèles 

À la première rencontre, les participants ont pris connaissance des modèles et des 

informations qui feraient l’objet des discussions pendant l’exercice de planification. Les 

participants ont constaté que les zones identifiées par le modèle altimétrique comme 

étant inondées par la tempête du 6 décembre 2010 correspondaient bien à ce qu’ils 

avaient observé sur le terrain, étant donné la marge d’erreur du modèle (0,2 m). Ils ont 

donc convenu que le modèle est bien en mesure d’illustrer des scénarios futurs 

d’inondation, puisqu’il est en mesure de reproduire des scénarios passés. Les 

participants ont aussi convenu que les scénarios de hausse du niveau marin et de 

marées de tempête développés par R. J. Daigle Enviro étaient valables et basés sur la 

meilleure information disponible lors de leur production. En ce qui concerne les 

scénarios de recul de trait de côte développés par Serge Jolicoeur et Stéphane O’Carroll, 

les participants les ont également jugés comme étant valables pour leur territoire. De 

même, les participants ont jugé que les catégories développées par André Robichaud et 

Inuk Simard pour classer les infrastructures selon leur niveau de risque d’inondation et 

d’érosion étaient valables. 

Inondation des bâtiments
0 pas inondé
1 eau touche au bâtiment
2 bâtiment inondé à < 1m de sa hauteur
3 bâtiment inondé à > 1m de sa hauteur

Inondation des routes
0 pas inondée
1 sous 30 cm d'eau
2 sous 30 à 60 cm d'eau
3 sous 60 cm d'eau ou +

Érosion affectant bâtiments et routes
0 pas affectés entre 2009 et 2100
1 à risque entre 2085 et 2100
2 à risque entre 2055 et 2085
3 à risque entre 2025 et 2055
4 pourraient être affectés d’ici 2025
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4.2 Étape 2 : choix de scénarios 

Lors de la deuxième rencontre, les groupes ont examiné des cartes illustrant les 

scénarios d’inondation et d’érosion (Annexes 4 et 5) et discuté de la pertinence de 

chacun des scénarios pour fins de planification de l’utilisation du territoire. Cette 

planification vise à minimiser les dommages matériels, les impacts humains et les coûts 

pour la société dus aux inondations et à l’érosion, et ce pour le bien collectif à long 

terme. Toutefois, il est important de trouver un équilibre entre la minimisation des 

risques et les besoins et désirs des citoyens, des institutions, et des entreprises de la 

communauté d’utiliser et de développer le territoire. D’après ces considérations, et 

après s’être penché sur les principes du développement durable, le principe de 

précaution et ce qui se fait ailleurs au pays et dans le monde, voici ce que les groupes 

ont choisi : 

Le groupe de travail de Shippagan a choisi le scénario de la hausse du niveau marin de 

2055, le scénario de marée de tempête de période de retour de 100 ans, ainsi que le 

scénario de recul du trait de côte de 2100, comme étant les plus pertinents pour leur 

communauté. En d’autres mots, le groupe recommande que la planification pour 

minimiser les risques d’inondation se fasse en fonction du niveau de marée qui serait 

atteint lors d’une tempête de période de retour de 100 ans en 2055. Pour minimiser les 

risques d’érosion, le groupe recommande que la planification soit faite en fonction de 

l’endroit où pourrait se trouver le trait de côte en 2100. Des ajustements aux 

projections associées à ces scénarios devront être faits, au fur et à mesure que celles-ci 

se préciseront, comme par exemple lorsque de nouvelles projections de la hausse du 

niveau marin seront disponibles. 

Le groupe de travail de Le Goulet a choisi le scénario de la hausse du niveau marin de 

2055, le scénario de marée de tempête de période de retour de 50 ans, ainsi que le 

scénario de recul du trait de côte de 2100, comme étant les plus pertinents pour leur 

communauté. Quant au groupe de travail de Bas-Caraquet, il a choisi le scénario de la 

hausse du niveau marin de 2100, le scénario de marée de tempête de période de retour 

de 100 ans, ainsi que le scénario de recul du trait de côte de 2100. 

4.3 Étape 3 : choix de zones et conditions 

Au cours de la troisième rencontre, les groupes ont examiné une carte illustrant les 

scénarios choisis et les infrastructures à risque selon le scénario d’inondation. Les 

groupes ont également pris connaissance du fait qu’il existe différentes approches 

d’adaptation aux changements climatiques, notamment, les mesures de protection, les 

mesures d’accommodation, l’évacuation temporaire et le retrait. Les groupes ont 
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examiné des exemples de mesures d’accommodation et de retrait s’appliquant à des 

bâtiments existants, à des nouveaux bâtiments et aux terrains. Voici ce que les groupes 

ont choisi, après examen de la carte et réflexion : 

Le groupe de Shippagan a choisi de définir deux zones à risque : 1) une zone à risque 

d’érosion délimitée par la ligne illustrant la position projetée du trait de côte en 2100, et 

2) une zone à risque d’inondation délimitée par la zone qui serait inondée par une 

tempête de période de retour de 100 ans en 2055 (annexe 6).  

Le groupe de Le Goulet a également choisi de définir deux zones à risque : 1) une zone à 

risque d’érosion délimitée par la ligne illustrant la position projetée du trait de côte en 

2100, et 2) une zone à risque d’inondation délimitée par la zone qui serait inondée par 

une tempête de période de retour de 50 ans en 2055 (annexe 7). 

Le groupe de Bas-Caraquet a choisi de définir trois zones à risque : une zone à risque 

d’érosion et deux zones à risque d’inondation. La zone à risque d’érosion est délimitée 

par la ligne illustrant la position projetée du trait de côte de 2100. La première zone à 

risque d’inondation est délimitée par une tempête de période de retour de 100 ans en 

2055, et la seconde, par une tempête de période de retour de 100 ans en 2100 (annexe 

8). 

Comme conditions d’utilisation, les groupes recommandent, entre autres, qu’aucune 

nouvelle construction ne soit permise dans la zone à risque d’érosion et que toute 

nouvelle construction dans les zones inondables soit élevée au-dessus du niveau 

d’inondation. 

4.4 Étape 4 : formulation de recommandations finales 

À la dernière rencontre, les groupes ont validé une version intermédiaire des cartes, ont 
confirmé leurs choix de scénarios, de zones et de conditions d’utilisation et ont formulé 
des recommandations finales pour leur conseil municipal. Outre la délimitation de zones 
à risque et la définition de conditions d’utilisation pour minimiser les risques, les 
groupes ont fait des recommandations portant sur les structures de protection, le plan 
d’urgence, l’éducation et le transfert de connaissances, ainsi que la participation 
citoyenne. 
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5. Recommandations des groupes de travail 

5.1. Shippagan 

 
Voici les recommandations du groupe de travail de Shippagan au conseil municipal de 
Shippagan:  
 
1) Le plan d’aménagement de la Ville de Shippagan devrait être modifié pour y inclure 

un zonage visant à minimiser les risques d’inondation et d’érosion et dans lequel 
certaines conditions s’appliqueraient en ce qui concerne l’usage et l’agrandissement 
de bâtiments existants et l’usage et la construction de nouveaux bâtiments. 

 
2) Le plan d’aménagement devrait comporter une zone de retrait inconstructible 

(aucune nouvelle construction et aucun agrandissement de bâtiments existants 
permis) telle que délimitée par le trait de côte projeté pour 2100, ainsi que les terres 
humides provinciales, qui sont déjà inconstructibles selon la loi provinciale. Cette 
zone est identifiée comme une zone de retrait sur la carte à l’annexe 6. 

 
3) Le plan d’aménagement devrait comporter une zone d’accommodation à usage 

conditionnel, correspondant à la zone inondable selon le scénario de marée de 
tempête de période de retour de 100 ans en 2055 (voir la carte à l’annexe 6), selon 
les conditions suivantes : 

 
a) pour les bâtiments existants : 

i) il ne devrait pas être permis de changer l’usage d’un bâtiment à un usage dit 
«stratégique» (ex. hôpital, résidence pour personnes âgées, caserne de 
pompier, école, etc.) 

ii) l’agrandissement ne devrait être permis que sous conditions, des conditions 
qui dépendraient de la superficie additionnelle prévue 

iii) l’agrandissement devrait se faire vers le haut 
iv) d’autres conditions devraient être définies, selon des classes de pourcentage 

d’agrandissement (plus l’agrandissement est grand, plus les conditions 
devraient se rapprocher de celles pour un nouveau bâtiment) 

v) au-dessus d’un certain pourcentage d’agrandissement, les conditions pour 
les nouveaux bâtiments devraient s’appliquer 

 
b) pour les nouveaux bâtiments : 

i) les usages «stratégiques» ne devraient pas être permis 
ii) le premier plancher habitable devrait se trouver au-dessus du niveau 

d’inondation 
iii) il devrait être obligatoire que les réseaux (eau, électricité, etc.) et systèmes 

mécaniques se trouvent au-dessus du niveau d’inondation ou si non, qu’ils 
soient protégés contre l’infiltration d’eau  
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iv) une certification d’expert attestant que le bâtiment est apte à résister à une 
inondation devrait être requise 

 
4) La Ville de Shippagan devrait préconiser une approche intégrée quant à l’utilisation 

de structures de protection, particulièrement celles visant à contrer l’érosion, tenant 
compte des terrains privés et municipaux, et se doter d’un plan stratégique à 
l’échelle communautaire comportant des lignes directrices pour les propriétaires. 
 

5) L’information quant aux risques d’inondation et d’érosion devrait être transmise aux 
responsables des mesures d’urgence. 

 
6) Le plan de mesures d’urgences ou des informations quant aux mesures à prendre en 

cas d’urgence devraient être transmises à la population, particulièrement en ce qui 
concerne les mesures à prendre en cas d’inondation. 

 
7) Les recommandations du groupe de travail et les informations quant aux zones à 

risque d’inondation et d’érosion devraient être transmises à la population, par 
exemple lors de réunions publiques spéciales, par communiqué écrit (note ou 
mémo), et par l’entremise des médias (journal, radio, vidéo, Internet, etc.). Un plan 
de communication devrait être élaboré, étant donné la nature potentiellement 
délicate des informations à transmettre. 

5.2 Le Goulet 

Voici les recommandations du groupe de travail de Le Goulet au conseil municipal de Le 
Goulet:  
 

1) Le plan d’aménagement du village de Le Goulet devrait être modifié pour y 
inclure un zonage visant à minimiser les risques d’inondation et d’érosion et 
dans lequel certaines conditions s’appliqueraient en ce qui concerne l’usage et 
l’agrandissement de bâtiments existants et l’usage et la construction de 
nouveaux bâtiments. 

 
2) Le plan d’aménagement devrait comporter une zone de retrait inconstructible 

(aucune nouvelle construction et aucun agrandissement de bâtiments existants 
permis) telle que délimitée par le trait de côte projeté pour 2100, ainsi que les 
terres humides provinciales, qui sont déjà inconstructibles selon la loi 
provinciale. Cette zone est identifiée comme une zone de retrait sur la carte à 
l’annexe 7. 

 
3) Le plan d’aménagement devrait comporter une zone d’accommodation à usage 

conditionnel, correspondant à la zone inondable selon le scénario de marée de 
tempête de période de retour de 50 ans en 2055 (voir la carte à l’annexe 7), 
selon les conditions suivantes : 
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a. pour les bâtiments existants : 

i. il ne devrait pas être permis de changer l’usage d’un bâtiment à 
un usage dit «stratégique» (ex. hôpital, résidence pour personnes 
âgées, caserne de pompier, école, etc.) 

ii. l’agrandissement ne devrait être permis que sous conditions, des 
conditions qui dépendraient de la superficie additionnelle prévue 

iii. l’agrandissement devrait se faire vers le haut 
iv. d’autres conditions devraient être définies, selon des classes de 

pourcentage d’agrandissement (plus l’agrandissement est grand, 
plus les conditions devraient se rapprocher de celles pour un 
nouveau bâtiment) 

v. au-dessus d’un certain pourcentage d’agrandissement, les 
conditions pour les nouveaux bâtiments devraient s’appliquer 

 
b. pour les nouveaux bâtiments : 

i. les usages «stratégiques» ne devraient pas être permis 
ii. le premier plancher habitable et les systèmes mécaniques 

devraient se trouver au-dessus du niveau d’inondation 
iii. les valves anti-retour pour l’eau et les égouts devraient être 

obligatoires 
iv. il devrait être obligatoire que les réseaux (eau, électricité, etc.) qui 

se trouvent sous le niveau d’inondation soient protégés contre 
l’infiltration d’eau  

v. il devrait être obligatoire que les puits et les puisards soient 
protégés contre l’infiltration d’eau et la contamination 

 
4) L’information quant aux risques d’inondation et d’érosion devrait être transmise 

aux responsables des mesures d’urgence. 
 

5) Le plan de mesures d’urgences ou des informations quant aux mesures à 
prendre en cas d’urgence devraient être transmises à la population. 

 
6) Les recommandations du groupe de travail et les informations quant aux zones à 

risque d’inondation et d’érosion devraient être transmises à la population, par 
exemple lors de réunions publiques spéciales, par communiqué écrit (note ou 
mémo), et par l’entremise des médias (journal, radio, etc.). 

 
7) Un comité consultatif permanent, constitué de citoyens, devrait être formé pour 

œuvrer auprès du conseil municipal sur les questions d’adaptation aux 
changements climatiques. 
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5.3 Bas-Caraquet 

Voici les recommandations du groupe de travail de Bas-Caraquet au conseil municipal 
de Bas-Caraquet:  
 

1) Le plan d’aménagement de Bas- Caraquet devrait être modifié pour y inclure un 
zonage visant à minimiser les risques d’inondation et d’érosion et dans lequel 
certaines conditions s’appliqueraient en ce qui concerne l’usage et 
l’agrandissement de bâtiments existants et l’usage et la construction de 
nouveaux bâtiments. 

 
2) Le plan d’aménagement devrait comporter une zone de retrait inconstructible 

(aucune nouvelle construction et aucun agrandissement de bâtiments existants 
permis) telle que délimitée par le trait de côte projeté pour 2100, ainsi que les 
terres humides provinciales, qui sont déjà inconstructibles selon la loi 
provinciale. Cette zone est identifiée comme une zone de retrait sur la carte à 
l’annexe 8. 

 
3) Le plan d’aménagement devrait comporter une zone d’accommodation à usage 

conditionnel, correspondant à la zone inondable selon le scénario de marée de 
tempête de période de retour de 100 ans en 2055 (voir la carte à l’annexe 8), 
selon les conditions suivantes : 

 
a. pour les bâtiments existants : 

i. il ne devrait pas être permis de changer l’usage d’un bâtiment à 
un usage dit «stratégique» (ex. hôpital, résidence pour personnes 
âgées, caserne de pompier, école, etc.) ou augmentant le nombre 
de personnes potentiellement à risque 

ii. l’agrandissement ne devrait être permis que s’il se fait au-dessus 
du niveau d’inondation 

iii. une certification d’expert attestant que la structure est apte à 
résister à une inondation devrait être requise pour tout 
agrandissement 

 
b. pour les nouveaux bâtiments : 

i. les usages «stratégiques» ne devraient pas être permis  
ii. le premier plancher habitable devrait se trouver au-dessus du 

niveau d’inondation 
iii. une certification d’expert attestant que le bâtiment, ainsi que le 

puits et le système septique sont aptes à résister à une inondation 
devrait être requise 

 
4) Le plan d’aménagement devrait comporter une deuxième zone 

d’accommodation à usage conditionnel, correspondant à la zone inondable entre 



 
 

13 
 

le scénario de marée de tempête de période de retour de 100 ans en 2055 et le 
scénario de marée de tempête de période de retour de 100 ans en 2100 (voir la 
carte à l’annexe 8), selon les conditions suivantes : 

 
a. pour les bâtiments existants : 

i. l’agrandissement ne devrait être permis que s’il se fait au-dessus 
du niveau d’inondation 

ii. une certification d’expert attestant que la structure est apte à 
résister à une inondation devrait être requise pour tout 
agrandissement 

 
b. pour les nouveaux bâtiments : 

i. le premier plancher habitable devrait se trouver au-dessus du 
niveau d’inondation 

ii. une certification d’expert attestant que le bâtiment, ainsi que le 
puits et le système septique sont aptes à résister à une inondation 
devrait être requise 

 
5) L’information quant aux risques d’inondation et d’érosion devrait être transmise 

aux responsables des mesures d’urgence. 
 

6) Le plan de mesures d’urgences ou des informations quant aux mesures à 
prendre en cas d’urgence devraient être transmises à la population. 

 
7) Les recommandations du groupe de travail et les informations quant aux zones à 

risque d’inondation et d’érosion devraient être transmises à la population, par 
exemple lors de réunions publiques spéciales, par communiqué écrit (note ou 
mémo), et par l’entremise des médias (journal, radio, vidéo, Internet, etc.). 

 
8) Un comité consultatif permanent, constitué de citoyens, devrait être formé pour 

œuvrer auprès du conseil municipal sur les questions d’adaptation aux 
changements climatiques. 

6. Conclusion 

Les communautés de Shippagan, Le Goulet et Bas-Caraquet seront certainement de plus 

en plus confrontées aux problématiques de l’inondation et de l’érosion côtières. La 

participation de ces communautés à ce projet et à cette démarche pro-active touchant 

la planification de l’utilisation du territoire témoigne de leur désir de se doter d’outils 

qui leur permettront de mieux faire face à ces problématiques de manière durable. Les 

cartes proposées devraient aider les communautés à être mieux informées des risques, 
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à mieux cibler les investissements en mesures de protection et à encadrer les nouveaux 

développements, de même que la rénovation et l’amélioration des infrastructures 

actuelles. Les recommandations des groupes de travail, ainsi que les cartes proposées, 

constituent une étape importante dans la démarche d’adaptation à long terme des 

communautés.  

Les résultats clés à noter suite à cette première année d’accompagnement sont 

nombreux : 

1) Les groupes de travail ont validé et se sont approprié les outils développés dans 
le cadre du processus de cartographie et d’évaluation des risques. 

 
2) Ils ont choisi des scénarios d’aléas et de risques naturels en fonction desquels 

planifier l’utilisation du territoire. 
 

3) De plus, ils ont choisi des mesures d’accommodation et de retrait pour limiter les 
risques aux infrastructures et à la population. 
 

Toutefois, le travail doit se poursuivre avec les élus, les administrateurs, ainsi que la 

population en général, pour que les recommandations des groupes de travail soient 

adoptées et se traduisent en réglementation. Les recommandations doivent être 

étudiées par les conseils municipaux et présentées à l’ensemble de la population, ce qui 

demandera encore du temps et des efforts. Néanmoins, les membres des groupes de 

travail, de même que les responsables du volet accompagnement des communautés du 

projet, ont espoir que les conseils sauront mener à bien la suite. 

Pour terminer, notons quelques leçons retenues par rapport à l’approche 

d’accompagnement en soi : 

Le recrutement de participants à une démarche comme la nôtre peut être difficile, 

surtout dans de petites communautés. Il a fallu du temps et de la persévérance pour 

recruter les citoyens qui ont participé à la démarche. Notez également que le travail de 

planification et de préparation nécessaire à l’accompagnement est considérable. Il ne 

faut donc pas sous-estimer le temps et l’effort nécessaires à la réalisation d’un tel 

exercice et surtout, il faut remercier chaleureusement les gens qui y participent au nom 

de leurs concitoyens. 

Il faut aussi être conscient que l’exercice peut être difficile et quelque peu stressant 

pour les participants, surtout si l’échéancier est serré, comme ce fut notre cas. Les gens 

qui ont participé à l’exercice avaient beaucoup d’information à assimiler et des décisions 

potentiellement lourdes de conséquences à prendre dans peu de temps. L’échéancier 
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serré a donc pu augmenter la pression ressentie par certains participants. Toutefois, le 

fait que les rencontres étaient relativement peu espacées dans le temps a dû aider à 

garder l’intérêt et la concentration des participants et à faire en sorte que, d’une 

rencontre à l’autre, le contenu de la rencontre précédente soit encore frais dans leur 

mémoire. 

Pour le fonctionnement des groupes de travail, nous avons préconisé la prise de 

décisions par consensus, plutôt que par vote majoritaire. La prise de décisions par 

consensus peut faire en sorte que les discussions durent longtemps avant qu’une 

décision soit prise. Il faut prévoir la durée des sessions de travail en conséquence. 

Néanmoins, le fait que les recommandations des groupes fassent consensus leur donne 

énormément de crédibilité et de légitimité. En effet, les recommandations des groupes 

reflètent ce sur quoi des gens ayant des occupations, des connaissances, des valeurs, 

etc. différentes, s’entendent, pour le bien de l’ensemble de la communauté. C’est 

pourquoi, même si le consensus peut prendre du temps à obtenir, il a de bonnes 

chances de nous amener plus loin en bout de ligne. 

Finalement, nous jugeons que la démarche d’accompagnement était essentielle à 

l’appropriation, par les communautés, des outils et de l’information technique et 

scientifique développés par les autres partenaires du projet. Ce sont les administrateurs, 

les élus et la population des communautés qui doivent, ultimement, utiliser cette 

information et ces outils. Sans accompagnement, il aurait été très difficile pour eux de le 

faire. En fait, le travail d’accompagnement doit se poursuivre, car les communautés 

n’ont qu’entrepris les premiers pas d’une longue démarche visant l’adaptation aux 

changements climatiques. 
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Annexe 1. Diaporama présentant le contexte, les objectifs et l’approche de l’exercice 

de planification de l’utilisation du territoire aux conseils municipaux, exemple de 

Shippagan 
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Annexe 2. Liste des membres des groupes de travail 

 
Shippagan 
Mireille Caron, conseillère municipale et retraitée 
Élise Mayrand, scientifique et environnementaliste  
Nadia Tchoukanova, scientifique 
Rémi McGraw, entrepreneur 
Bertin Thériault, avocat 
Jérôme Roy, enseignant 
Justin Mallet, étudiant 
 
Le Goulet 
Madeleine Roussel, conseillère municipale  
Sandra Couture, secrétaire et mère de famille 
Jacqueline Roussel, enseignante  
Éli Roussel, naturaliste et environnementaliste  
Jean Daniel Haché, pêcheur 
 
Bas-Caraquet 
Jean-Marie Gionet, conseiller municipal et entrepreneur  
Gilles Savoie, entrepreneur retraité  
Denis Duguay, ancien journalier d’usine  
Sylvie Gionet Doucet, agente pédagogique  
Martin Haché, commis et jeune père de famille  
Philip Boucher, naturaliste retraité 
Rino Thériault, contremaître d’usine 
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Annexe 3. Calendrier des rencontres avec les groupes de travail  

Octobre 2011 

              
Novembre 2011 

 
Décembre 2011 

 

Étapes 
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Annexe 4. Scénarios d’inondation pour Shippagan, Le Goulet et Bas-Caraquet et 

risques d’inondation aux infrastructures (cartes faites par Reid McLean) 
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Annexe 5. Scénarios de recul du trait de côte de Shippagan, Le Goulet et Bas-Caraquet 

pour 2025, 2055, 2085 et 2100 et risques d’érosion aux infrastructures (cartes faites 

par Reid McLean) 
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Annexe 6. Zonage recommandé pour minimiser les risques d’inondation et d’érosion à 

Shippagan (extrait d’une carte faite par Stéphane O’Carroll) 

Légende 
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Annexe 7. Zonage recommandé pour minimiser les risques d’inondation et d’érosion à 

Le Goulet (extrait d’une carte faite par Stéphane O’Carroll) 

Légende 
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Annexe 8. Zonage recommandé pour minimiser les risques d’inondation et d’érosion à 

Bas-Caraquet (extrait d’une carte faite par Stéphane O’Carroll) 

 

Légende 
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